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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
 

 
Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Alliancelles 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
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Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des côtes de Champagne en date du 18 juin 2009 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 28 décembre 2012 au 31 janvier 2013; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 9 mars 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire des Côtes de Champagne en date du 5 avril 2013 approuvant la carte communale de Alliancelles ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Alliancelles. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/1500ème 
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Président de la communauté de communes des Côtes 
de Champagne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Possesse 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des côtes de Champagne en date du 18 juin 2009 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 28 décembre 2012 au 31 janvier 2013; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 9 mars 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire des Côtes de Champagne en date du 5 avril 2013 approuvant la carte communale de Possesse ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Possesse. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/1500ème 
 
Article 2 
 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Président de la communauté de communes des Côtes 
de Champagne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Charmont 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des côtes de Champagne en date du 18 juin 2009 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 28 décembre 2012 au 31 janvier 2013; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 9 mars 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire des Côtes de Champagne en date du 5 avril 2013 approuvant la carte communale de Charmont; 
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ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Charmont. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Président de la communauté de communes des Côtes 
de Champagne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Brouillet 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Brouillet en date du 16 septembre 2010 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 17 décembre 2012 au 18 janvier 2013 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 8 février 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Brouillet en date du 23 mai 2013 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Brouillet. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, le Maire de Brouillet et le Directeur Départemental des Territoires 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Bettancourt la Longue 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des côtes de Champagne en date du 18 juin 2009 tendant à définir les 
modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 28 décembre 2012 au 31 janvier 2013; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 9 mars 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire des Côtes de Champagne en date du 5 avril 2013 approuvant la carte communale de Bettancourt la 
Longue ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Bettancourt la Longue 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/4000ème 
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Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Président de la communauté de communes des Côtes 
de Champagne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire général 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Les annexes sont consultables à la Direction départementale des territoires (SEEPR Nature) à Châlons en Champagne 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 

DREAL 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Unité territoriale de la DIRECCTE 
 

 
Services à la personne 

Récépissés de déclaration et d’agréments qualité 
 
Dans le cadre des services à la personne, ont été délivrés les récépissés de déclaration et d’agrément, en date des 3, 4, 6, 10, 13 et 21  juin 2013 
aux organismes suivants : 
 

- SARL JARDINS ET SERVICES – Zac du Pont de Bois – 51530 Vinay 
- M. Ludovic SALON – 37 rue Vallée St-Pierre – 51000 Châlons en Champagne 
- Association MON ANGE GARDIEN – 43 rue de Triuggio – 51170 Fismes 
- Association A.B.E.C.E. – 12 rue des Campanules – 51350 Cormontreuil 
- Association AIDES AUX MERES – 23 rue du Lycée – 51000 Châlons en Champagne 
- Mme Jessica DAUNOIS – 15 rue Jules Lobet – 51530 Magenta 
- GARDE ALTERNATIVE A RETRANSMISSION GAD&CO – 28 rue Chamoine Lallement – 51100 Reims 
- Mme Ingrid THIRIOT – 3 rue du Moulin – 51150 Juvigny 
- Mme Colette BRUN – 35 rue Henri Barbusse – 51430 Tinqueux 
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Les arrêtés sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi – Unité 
territoriale de la Marne – Service actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51037 Châlons en Champagne. 

_________________ 
 
Dans le cadre des services à la personne, ont été délivrés les récépissés de déclaration et d’agrément, en date du 1er juillet 2013 aux organismes 
suivants : 
 

- Mme Myriam POUSSE – 6 rue du Pont Soudé – 51320 SOMPUIS 
- Mme Maryline GOUEUX « LE JARDINIER DE MOURMELON » – 50 rue Canrobert – 51400 Mourmelon le Grand 
- Association des Personnes âgées (APA) des villages réunis – 3 rue Hémart – 51270 Montmort-Lucy 

 
Les arrêtés sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi – Unité 
territoriale de la Marne – Service actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51037 Châlons en Champagne. 
 

_________________ 
 
Dans le cadre des services à la personne, ont été délivrés les récépissés de déclaration et d’agrément, en date des 4 et 5 juillet 2013 aux organismes 
suivants : 
 

- M. Valentin GAIDOZ – 21 avenue du Général de Gaulle – 51110 Warmeriville 
- Association Le Relais de Vitry-le-François – 1 bis rue des Beaux Anges – 51300 Vitry-le-François 
- SARL ADULIS – 4 rue Rochefeller – 51100 Reims 

 
Les arrêtés sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi – Unité 
territoriale de la Marne – Service actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51037 Châlons en Champagne. 
 

_________________ 
 
Dans le cadre des services à la personne, ont été délivrés les récépissés de déclaration et d’agrément, en date des 1er , 2 et 5 juillet 2013 concernant 
les associations ADMR suivantes : 
 

 
Les arrêtés sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi – Unité 
territoriale de la Marne – Service actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51037 Châlons en Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIVERS 
 
 

 Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et de la Marne 
 
 
POLE PILOTAGE ET RESSOURCES 
Division de la stratégie, du contrôle de gestion 
et de la qualité de service 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. Denis SAMBRAS, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 300 000€; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, dans la limite de 300 000€; 
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ; 
4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
5° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ; 
6° les demandes d’admission en non valeur des créances irrécouvrables présentées par les comptables, dans la limite de 100 000€. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
. 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er  juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 

_________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. Alain GORLIER inspecteur divisionnaire des finances publiques à l’effet de signer : 
en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
pour les remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000€. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er  juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 

_________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques AMBRAZE, Administrateur des finances publiques, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
sans limitation de montant ; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, sans limitation de montant ; 
3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du 
code général des impôts, sans limitation de montant ; 
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ; 
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du 
livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ; 
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ; 
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires. 
 
Article 2 
En cas d'absence de M. AMBRAZE, son intérim est assuré, dans les conditions et limites fixées à l'article 1er, par les Administrateurs adjoints suivants : 
- Mme Pascale SIMONET, 
- M. Pascal MARON, 
- M. Denis SAMBRAS. 
 
Article 3 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

MODELE DE DELEGATION DE SIGNATURE 
CONCILIATEUR FISCAL DÉPARTEMENTAL 

 
Le présent modèle est valable tant pour le conciliateur fiscal que pour son ou ses adjoints. 
 
Il est rappelé que la délégation de signature concernant le conciliateur fiscal et son/ses adjoint(s) est précédée d'une décision prise par le directeur 
nommant le conciliateur fiscal et son ou ses adjoint(s). 
La décision de nommer le conciliateur fiscal et le ou les adjoints est au choix du directeur, affichée dans les locaux de la direction ou publiée au RAA. En 
tout état de cause, si le choix est fait de publier les délégations accordées au conciliateur fiscal et à ses adjoints, il convient de publier la décision 
portant nomination à ces fonctions. 
Le présent modèle est indicatif et peut donc être adapté en fonction des choix faits par le directeur. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de … ; 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu la décision du 13 août 2012 désignant Monsieur Jacques AMBRAZE, Administrateur des finances publiques, conciliateur fiscal départemental 
(adjoint). 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques AMBRAZE, Administrateur des finances publiques et, en son absence, à Madame Pascale 
SIMONET, Administrateur des finances publiques adjoint ou à Monsieur Denis SAMBRAS, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de se 
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prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département dans les limites et conditions 
suivantes : 
1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts ; 
2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 
1691 bis du code général des impôts ; 
4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 
5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article 
L. 247 du livre des procédures fiscales ; 
6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ; 
7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-champagne, le 1er juillet 2013 
L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après, exerçant leurs fonctions à la division des affaires 
juridiques : 
�  Mme Armelle CAMUT 
�  Mme Lydie BATY 
à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 15 000€; 
2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 15 000 €. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après, exerçant leurs fonctions à la division du contrôle fiscal au 
service de contrôle de la redevance audiovisuelle: 
�  M. Lilian CHRETIEN 
�  M. Sylvain COMMENCAIS 
à l’effet de signer : 
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1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 2 000€; 
2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 2 000 €. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après, exerçant la fonction de rédacteur à la division des affaires 
juridiques : 
�  Mme Véronique DEGREE 
�  Mme Béatrice SOULOT 
�  Mme Pascale WEBER 
�  M. Philippe AUBRY 
�  M. François BOURHIS 
�  M. Francis WEBER 
�  Mme Leslie BLAVIER 
à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
autres que les remboursements de crédit de TVA, dans la limite de 60 000€; 
2° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
pour les remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000€; 
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 €. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. Pascal MARON, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 300 000€; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, dans la limite de 300 000€; 
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3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ; 
4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
5° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ; 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Mme Claudine PETIT, Inspecteur principal des finances publiques, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 300 000€; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, dans la limite de 300 000€; 
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ; 
4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
5° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ; 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 
Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Mme Pascale SIMONET, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 300 000€; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, dans la limite de 300 000€; 
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ; 
4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 
5° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ; 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 
L'administrateur général des finances publiques, directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après, exerçant la fonction de rédacteur à la division du contrôle 
fiscal : 

Mme Marie-Christine HARS 
Mme Sylvie SOISSON 
Mme Delphine THOMASSIN 

à l’effet de signer : 
en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
pour les remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000€. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er juillet 2013. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er juillet 2013 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 

_____________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la direction générale des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

 
Le directeur régional des finances publiques,  
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Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2013 donnant délégation de signature à M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne à l’effet de signer les arrêtés fixant le régime 
d’ouverture au public des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Pour cause de déménagement, le Service de Publicité Foncière 1er Bureau de Châlons-en-Champagne sera fermé au public : 
- Le vendredi 2 août 2013 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 

 
Châlons-en-Champagne, le 8 juillet 2013 
Par délégation du préfet, 
Le directeur régional des finances publiques, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la direction générale des finances publiques 

de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 

Le directeur régional des finances publiques,  
 
Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2013 donnant délégation de signature à M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne à l’effet de signer les arrêtés fixant le régime 
d’ouverture au public des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Pour cause de déménagement, la Paierie départementale sera fermée au public  
 
- Les vendredis 2 août et lundi 5 août 2013 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 

 
Châlons-en-Champagne, le 8 juillet 2013 
Par délégation du préfet, 
Le directeur régional des finances publiques, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la direction générale des finances publiques de 

Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 

Le directeur régional des finances publiques,  
 
Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2013 donnant délégation de signature à M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne à l’effet de signer les arrêtés fixant le régime 
d’ouverture au public des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Pour cause de déménagement, le Centre des Impôts Fonciers de Châlons-en-Champagne sera fermé au public : 
  
- Les lundi 5 août et mardi 6 août 2013 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 

 
Châlons-en-Champagne, le 8 juillet 2013 
Par délégation du préfet, 
Le directeur régional des finances publiques, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la direction générale des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

 
Le directeur régional des finances publiques,  

 
Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2013 donnant délégation de signature à M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne à l’effet de signer les arrêtés fixant le régime 
d’ouverture au public des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Tous les services de la Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne seront 
fermés : 
 
- Le vendredi 16 août 2013 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 8 juillet 2013 
Par délégation du préfet, 
Le directeur régional des finances publiques, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la direction générale des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

 
Le directeur régional des finances publiques,  

 
Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2013 donnant délégation de signature à M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne à l’effet de signer les arrêtés fixant le régime 
d’ouverture au public des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Pour cause de déménagement, le Service de Publicité Foncière 2ème Bureau de Châlons-en-Champagne sera fermé au public : 
 
- Le mercredi 31 juillet 2013 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 11 juillet 2013 
Par délégation du préfet, 
Le directeur régional des finances publiques, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Convention de délégation de gestion 
Au Centre de Services Partagés de la région Champagne Ardenne 

 
La présente délégation est conclue en application du décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat 
modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique et financier et dans le cadre de la 
délégation d’ordonnancement secondaire du préfet en date du 17 décembre 2010. 
 
Entre la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne, représentée par sa directrice, 
désignée sous le terme de "délégant", d'une part, 
 
Et 
La direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et de la Marne, 
représentée par le directeur du pôle pilotage et ressources, désigné sous le terme de "délégataire", d'autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er: Objet de la délégation 
En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant 
confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement des dépenses et des 
recettes relevant des programmes 106, 124, 157, 163, 177, 183 et 219. 
Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au délégataire. 
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La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes précisés dans les articles ci-
dessous. 
Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de droit précise les engagements réciproques, le cadre 
et les modalités de fonctionnement entre les services. 
 
Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 
Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation 
de la fonction d’ordonnateur pour l’engagement,  la liquidation et l’établissement des ordres à payer et l'émission des titres de perception. 
 
1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants : 
 
a. il saisit et valide les engagements juridiques ; 
b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ; 
c. il saisit la date de notification des actes ; 
d. il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire selon les seuils fixés en annexe du contrat de services ; 
e. il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer en mode facturier 
f. il instruit, saisit et valide les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le service facturier (cf les cas particuliers listés en annexe du 
contrat de services); 
g. il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perceptions ; 
h. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ; 
i. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 
j. il assiste le délégant dans la mise en oeuvre du contrôle interne comptable et met en oeuvre le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de 
sa structure ; 
k. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent. 
 
2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur secondaire, de 
 
a. la décision des dépenses et recettes, 
b. la constatation du service fait, 
c. pilotage des crédits de paiement, 
d. l’archivage des pièces qui lui incombent. 
 
Article 3 : Obligations du délégataire 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et acceptées par lui. 
Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens nécessaires à la bonne exécution des 
prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service prévu à l'article 1. 
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas d’indisponibilité des crédits. 
 
Article 4 : Obligations du délégant 
Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de 
service prévu à l'article 1 précise les relations entre les acteurs. 
Il adresse une copie de ce document au contrôleur financier et au comptable assignataire concernés. 
 
Article 5 : Exécution financière de la délégation 
Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation dans CHORUS des actes d’ordonnancement. La liste 
des agents qui exerceront dans l’outil les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée en annexe du contrat de service. 
 
Article 6 : Modification du document 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un 
avenant validé par l’ordonnateur secondaire de droit dont un exemplaire est transmis aux destinataires du présent document mentionnés à l'article 4. 
 
Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document 
Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est établi pour l'année 2013 et reconduit tacitement, 
d’année en année. 
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois 
mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur secondaire de droit, le comptable 
assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 
La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur financier et au comptable assignataire, accompagnée de la délégation 
d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire. 
Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
Fait, à Châlons en Champagne le 8 juillet 2013 
Le délégant pour la DDCSPP de la Marne, 
ordonnateur secondaire par délégation du Préfet 
de Champagne Ardenne et du département de la 
Le délégataire pour la DRFiP de la Marne 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

 Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 
PREFET DE LA REGION LORRAINE 

 
MISSION NATIONALE DE CONTROLE 
ET D’AUDIT DES ORGANISMES DE 
SECURITE SOCIALE 
Antenne de Nancy 
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A R R Ê T É 
S.G.A.R. n° 2012 -  207  en date du 02/07/2013                      . 

modificatif n° 1 à l’arrêté portant nomination des membres du conseil 
de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie  

(UGECAM) du Nord-Est 
__________ 

 
LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST ET DE SECURITE EST 
PREFET DE LA MOSELLE 

CHEVALIER DANS L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
______________ 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.216-1 et L216-3 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004  modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 

départements ; 
Vu  l’arrêté SGAR n° 2010-44 en date du 12 février 2010 portant nomination des membres du conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des 

Caisses d’Assurance Maladie du Nord-Est ; 
Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ;  
 
Sur proposition du Chef de l’antenne interrégionale de Nancy  de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale : 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1 : L’arrêté S.G.A.R. n° 2010-44 du 12 février 2010  portant nomination des membres du conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des 
Caisses d’Assurance Maladie du Nord-Est est modifié comme suit : 
En tant que représentants des employeurs sur désignation de : 
 
La Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises : 
- Est nommé : suppléante Madame  WENGER Anny  
- En remplacement de : Monsieur ANTOINE Jean-Luc 
 
Article 2 :  La Secrétaire Générale pour les Affaires régionales de Lorraine, le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, les préfets des départements des 
Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Moselle, de la Meuse et des Vosges et le Chef de l’antenne de Nancy 
de la Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera affiché et publié au bulletin officiel de la région Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs la préfecture des départements concernés. 
 
LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
Pour le préfet de la région Lorraine 
La Secrétaire Général pour les Affaires Régionales 
Chantal CASTELNOT 
____________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


